BRANCHE RECOUVREMENT

FO tient à rappeler son attachement à la branche Recouvrement, organisme collecteur unique des ressources de la Sécurité sociale, et tout particulièrement son attention aux agissements des pouvoirs publics à l’égard des finances de la Sécurité sociale.

FO souligne les performances du réseau de la branche quant à la maîtrise des coûts (coûts de gestion extrêmement bas qui représentent 0,34 % des sommes collectées) et des processus de production ainsi que du contrôle interne et externe.

Les COG

FO condamne les fusions et les mutualisations réalisées et à venir qui ont supprimé les Urssaf intra départementales puis départementales afin de préparer le déploiement de la régionalisation en cours.

FO condamne cette nouvelle organisation qui entraîne bien évidemment des conséquences déplorables au niveau de la représentation des partenaires sociaux au sein du réseau.

FO condamne la régionalisation qui incarne de toute évidence la volonté pour le gouvernement de réunir en une seule main les prérogatives de financement et de gestion du régime général de la Sécurité sociale.

FO refuse de cautionner la disparition des pouvoirs des partenaires sociaux et le changement radical du système d’organisation du réseau des Urssaf qui se fait au détriment du service de proximité.

FO dénonce la mise en place de l’ISU dans la mesure où elle dénature le caractère salarial du recouvrement de la Sécurité sociale. De plus la gestion de l’ISU a suscité des dysfonctionnements et une pression sur les agents qui s’est poursuivie dans la nouvelle COG.

De la même manière, FO dénonce la mise en place du recouvrement des cotisations UNEDIC et du contrôle des cotisations ARRCO/AGIRC par les URSSAF qui prive ces régimes paritaires du contrôle du recouvrement de leur ressource et contribue ainsi à transformer le rôle et la nature de l’ACOSS comme organisme de Sécurité sociale.

FO considère comme pour les autres branches de la Sécurité sociale, que la mise en œuvre des COG est la déclinaison indirecte de la RGPP à la branche recouvrement et remet en cause les conditions de travail et l’organisation du réseau.

FO dénonce la baisse des effectifs de 100 ETP étant donné les charges de travail toujours renouvelées des agents et la multiplicité des tâches créées.

FO prend acte de l’extension de la politique de service aux cotisants et de la volonté d’améliorer le niveau optimal de recouvrement avec une politique de traitement des réclamations et des non-satisfaction, la création d’une cellule de veille et d’assistance juridique nationale au service des cotisants, la mise en œuvre d’un service d’accueil, de déclaration et d’échanges sous la forme d’un bouquet de services 100 % dématérialisé. Cependant, il déplore que ces progrès s’instaurent au détriment de la masse salariale entraînant une perte de 170 postes dans ces domaines.

FO dénonce aussi la perte du service de proximité auparavant rendu aux cotisants qui se traduit par la mise en place de plates-formes téléphoniques régionales dédiées à la réponse juridique dans le domaine de la législation et de l’application des mesures nouvelles, sous couvert d’une sécurité juridique accrue.

L’abaissement du seuil de centralisation des comptes Grandes Entreprises et Très Grandes Entreprises passé de 2000 à 1000 salariés traduit là encore la volonté de l’ACOSS de centraliser à outrance afin de dépouiller et faire disparaître les petites Urssaf.

FO déplore la perte progressive de la connaissance du tissu économique local pour mener à bien une politique de recouvrement amiable affichée néanmoins par l’ACOSS.

FO exige l’augmentation des moyens de contrôle en ce qui concerne la lutte contre le travail illégal et les fraudes même si ce programme ne peut être mené à bien dans son ensemble sans une augmentation notable de moyens humains pour atteindre les objectifs chiffrés gouvernementaux.

FO émet de vives inquiétudes quant à la gestion du découvert de trésorerie auquel doit faire face l’ACOSS alourdi par la crise financière et par le souhait du gouvernement de ne pas traiter les déficits structurels et conjoncturels. 

FO considère que les nouvelles formes de financement (programme de billets de trésorerie, de financement sur les marchés financiers européens, l’accord de délégation signé avec l’Agence France Trésor) pèsent lourd sur l’ACOSS et constituent un danger pour le financement du régime général.

FO dénonce la restructuration du réseau informatique du recouvrement dont les conséquences s’expriment en matière de perte d’activité pour certains centres et de difficultés pour les personnels informaticiens au niveau de leur situation et de leurs droits.

FO s’engage à défendre la gestion paritaire de la branche et un réseau de recouvrement fort à qui l’on donne réellement les moyens de fonctionner.   

Pour le régime agricole l’application des COG produit les mêmes effets par la politique de regroupement des caisses de Mutualité Sociale Agricole et des centres informatiques : disparition de 1400 emplois dans la dernière COG et dégradation de la qualité de service aux assurés sociaux.

